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Il s'agrt, dans cette intervention, de présenter quelques observatiorrs sur le

bilan des" législations relatives au thèmt"financement et vie politique"'

D'emblée, je voudrais dire qu'il ne convient pas d'être-pessimiste' Il se

trouve qrr", pol" diverses raisoni personnelleso j'ai eu, *prrit 
vingt-cinq ans'

l,occasiin de m'intéresser au sujettont nous débattons. Incontestablement' je

suis en mesure de constater un certain nombre de progrès. Les législations

mises en place en 1988 et en 1990 vont dans le bon sens' Même si nous esti-

-or* q.,,'il existe des trous, des failles, peut-être des façons de contourner la

loi - certaines lacunes viennent d'être exposées - il est quand même possible de

dresser un bilan nettement positif.

Pour  appro fond i r  ce  cons ta t ,  i l  fau t  d 'abord  procéder  à  que lques

réflexions;o"idiqo"r, puis essayer de replacer ce thème dans un ensemble

politique plus vaste.

I. - COMPLEXITES JURIDIQUES

Les différents intervenants ont mis l'accent sur tel ou tel aspect de la

législation. Un sentiment me semble dominer' celui de la complexité'
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A) Complerité des thèmcs

Trois sujets différents sont à traiter ; ils sont en partie liés, mais également
en partie indépendants.

D'abord, il y a le financement des élections. Il s,agit de ce qui est le plus
apparent, le plus sensible. Toutes les élections sont concernées. certains pays
possèdent des législations relatives aux élections législatives, mais n'en ont pas
concernant les élections locales. En France, d'un seul coup, nous avons soumis
la totalité des élections aux règles du plafonnement des dép"o.".. seules sont
exclues les élections municipales et cantonales, si elles conc^ernent des circons-
criptions de moins de 9 000 habitantso et bien évidemment, les élections séna-
toriales, compte tenu de la spécificité du collège sénatorial. pour toutes les
autres, il existe désormais le cadre du plafonnement et du contrôle des res-
sources,

T)euxième aspect' il s'agit de celui des partis poritiques. Il existe désormais
une législation sur le financement des partis poirtiqoË. ; celle-ci n,existe pas
dans tous les pays. Il est parfaite-"rrt 

"à,,"".ouil" 
dà.gr.rir"r le plafonnement

et le con^trôle des dépenses électorales, sans se soucierâe celui des partis poli-
ligues. Qo'il y ait des mécanismes de communication entre les deu-x relève de
l'évidenceo mais juridiquement, il s,agit de phénomènes distincts.

Troisième aspect' il concerne le patrimoine des hommes pubrics. c'est là
l' th:-",TÈs_ spécifique à la France. A ma connaissarr"., p",,^d" pays ont éla_
boré des législations dans ce domaine. Il est d'ailleu.s partlcuhè.eïÉnt délicat
de sty avancer,

Elections, partis politiques, patrimoine des hommes publics, constituent
l:lrlt d'éléments qui posent des problèmes distincts, Ët sont susceptibles
d'évoluer de façon différente.

B) Compl.exité des législations

- celui qui regarde les instrurnents juridiques est obrigé de rerever quatre
lois : deux en l988t, deux en rggo2. A àhuq,," étrp" , i a élé nécessaire de faire
adopter par le Parlement une loi ordinaire et un;loi organique. cette dernière
est indispensable compte tenu des dispositions qui con"e.nÀt le président de
la République et le mandat parlementaire. A cesiois, il convient d'ajouter trois
décisions du conseil constitutionnel : de façon obligatoire, d"o* 

"ori""*ent 
les

. - l.- Loi organique no 88-226 et loi n" Bg-227 dt l l mars relatives à la trânsparence finan-
cière de la vie politique.

, ?^: 
L"i n' 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des dépenses électorales et à la

clarification du financement des activités politiques. Loi organique,;90-363 du l0 mai 1990
relative au financement de la campagne 

"rlnn" 
â" l'électioridu Êrésident de Ia République et

de celle des députés.
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3. CC. f0 mars 1988 (J.O., 12 mars 1988) ; CC' 4 mai 1990 (J'O'' I mai 1990)'

4. CC, tl janvier 1990 (J.O., 13 janvier 1990)'

5. A quelques semaines de l'élection présidentielle, aucun des protagonistes de la cohabi-

tatior, ri àocure des autorités oo groop.. h"bilités à saisir le Conseil constitutionnel ne voulut

risquer de voir censurées ou interprétées les dispositions de la loi ordinaire.

6. Y. article 16 de la loin" 88-227, modifiée par la loi 90-55'

7. Par exemple art. L 50-1, L 5I, L 52-1 et art. L 52-4 àL 52-18 du code éIectoral.

8. Par exemple art. L 167 du code électoral.
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lois organiques3 ; une concerne, en 1990, la loi ordinairea' A mon grand

regret, la loi ordinaire de lgBB n'a pas été soumise au Conseil constitutionnel.

La"logique âurâit voulu qu'elle l'aiiêtê; les circonstances en ont décidé autre-

ments.

Cette sédimentation de tleux fois deux lois, à deux ans d'intervalle, rend la

lisibilité délicate. Il n'est pas possible de trouver un seul texte dans lequel tout

le problème du financement dl h vie politique soit réglé. Comme il se doit, ces

diverses lois renvoient à des articles du code éIectoral, ou à d'autres disposi-

tions, par exemple, la loi sur la communication6' De plus, comme J a êtê }ugê
utile diinsérer ces lois dans le code électoral, il y a répartition entre les dispo-

sitions généralesT et les dispositions particulières8. Dans certains cas, toutes les

électioÀ sont concernées, datts d'autres il y a, pour tel type d'élection, des

dispositions spécifiques. Il est donc nécessaire, pour avoir une vue.glohale des

règles applicabl", ft"ll" situâtion ou à telle élection, de procéder à un travail

d""rynthË." : démarche logique pour le juriste, mais qui peut gêner le simple

lecteur.

A propos de ces diverses législations, il convient également de signaler un

élément die complexité qui découle de la numérotation des articles. Certains

articles du Code électoral étaient devenus vides au fil de réformes successives'

Ils bénéficient d'un nouveau contenu, après les réformes de 1988 et 1990. Il

convient donc de bien sipaler quelle est l'époque à laquelle il est fait rêfêrence'

Sur le fond de ces législations, des lacunes existent. Certaines ont déjà été

évoquées, il n,est point Lesoin d'y revenir. Pour faire suite à ce qu'indiquait

Mme Dauvignac, il est intéressant de s'interroger sur la raiso_n qui pousse cer-

tains candiJats aux futures élections présidentielles à créer des partis, ou des

associations de financements liées auipartis. Pourquoi de telles créations ?

Il existe enrêalitê, une faille dans la législation de 1988, non modifiée en

1990, à propos des comptes des élections présidentielles. Il est, en effet, précisé

que les Ëo-pt"r n'ont à-connaître uniquement que des dépenses des -candidats,

"i 
ron pæ J"I". des partis les soutenant. Le Conseil constitutionnel, dans ses

obse.vitions sur les éllections présidentielles de l9BB, a d'ailleurs pris soin de

relever un tel oubli : "Toute p".rono" ayant atunoncé son intention d'e se por-

ter cand.i.d,at aux él,ections prZsid,entinll,es, et qui reçoit I'e soutinn public de tout

parti comme de tout groupement, det:rait être tenue de faire ftgurer d'ans son
-compte 

de ca'mpagnà les d'épenses effectuées ù son profit par ces partis ou



groupen,ents. 
laute pour la légiÂlntiDn d,e préaoir une semblabln obli9atian,

on peut craindre que toute mcsure d.e plafonnement des dépenses de propa-
gande ne s'auère ineffrcace'a. Pourquoi donc créer ces associatiorr. ? pà...
une raison simple, ce qui sera pris en charge par les associations de finance-
ment des partis ou des candidats n'aura pas à figurer dans le compte du candi-
dat. I l  sera donc possible de dépasser les l2b ou 160 MF applicables au
premier ou au second tour.

c'est cette dist inct ion entre les comptes off iciels du candidat, et les
comp_tes des partis qui le soutiennent, qui a permis, jusqu,à présent, au tréso-
rier de la campagrre présidentielle de M. Mitterraod de dire qu'il ignorait les
dépenses qui avaient pu être financées par le Parti socialisteo et do-nc les res-
sources qui avaient permis ces dépenses , que ces ressources aient êtê prélevées
grâce à une institution de type Urba-Gracco, ou par d,autres -oy"r,..

sur le plan juridique, la distinction entre les comptes du candidat et les
comptes de partis est irnpeccable I sur le plan de la logique d'une campagrre
électorale, elle est plus difficile à soutenir.

C) Compl.erité d,es bætances

un dernier êléooent de complexité tient à la diversité des instances qui ont
à connaître du thème "vie pol i t ique et f inancements". Les lois ont crêê
diverses instances ayant les unes et les autres à connaîtreo à des titres divers,
et sans que leurs compétences se recoupent complètement, de ce sujet.

Il existe d'abord deux autorités qualifiées d'autorités administratives indé-
pendantes. En premier lieu, la commission des comptes de campagrres et des
financements politiquesl', dont Mme Dauvignac vient de parlË."abondam-
ment, a reçu compétence pour tout ce qui concerne les comptes de campagnes.
Auparavant, la loi de 1988 avait créé une commission restreinte, apfelée
commission pour la transparence des patrimoinesrro qui a pour charge de
recevoir et d'examiner les déclarations de patrimoine aes etus non parlemen-
taires et des membres du Gouvernement. IJne première réforme consisterait,
sans doute, à fusionner ces deux institutions. certes, elles n'ont pas exacte-
ment les mêmes compétenceso mais elles agissent dans des champs uJi.i,,r.

- ^r'e récent rapport Le Garrec de la commission d'enquête parlementaire sur
le financement de la vie politiquet2 suggère qu'en matière ae aepot des décla-
rations de patrimoine, et donc de surveillance du patrimoine des hommes
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9. Textes et documents relntifs à l'éIcction présidcnticlb des 2'1 auril et I mai 7988, ras-
semblés par Didier Maus, La Docunentation frànçaise (coll. Notes et Etudes documentaires,
n '4865),  1988, p.  258.

10. Art. L 52-14 du code électoral.
ll. Art. 3 delaloino 86-227.
12. Assemblée Nationale, Documcnts parlcmentaires,IXè-" législatur e, n" 2s4g (2 tomes).
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publics, le rôle dévolu aux bureaux des assemblés parlementaires par-la loi de

igBB soit transféré à la Commission pour la transparence des patrimoines.

CeIa éviterait que le bureau de l'Assemblée nationale et le bureau du Sénat

aient à ." p.orron""r sur la régularité des déclarations de patrimoine des

membres dls assemblées, et éventuellement sur l'évolution des patrimoines

eux-mêmesl3. Certes, cela constituerait une entorse à la vieille idée selon

laquelle les assemblées parlementaires assurent la police de leurs membres,

malis l'intervention du Conseil constitutionnel en matière de contentieux élec-

toral a ouvert, en 1958, la voie à la transgression du principe. Le résultat en

est d'ailleurs estimé positif par tout le monde.

A côté de ces deux autorités administratives indépendantes, existe le juge.

A partir du moment où est organisée une compétition électorale, celle-ci peut

donner naissance à un contentieux. Ce contentieux peut désormais être ali-

menté par la violation des règles relatives au financement des campagnes élec-

torales. I l  est aisé de constater que les élect ions européennes relèvent

directement du Conseil d'Etat, que les élections régionales, cantonales et

municipales relèvent du juge administratif ordinaire, et que les élections par-

lementaires et présidentielles relèvent du Conseil constitutionnel'

A ce juge de l'élection, il convient d'ajouter, en tant que de besoin, le juge

pénal. Certaines règles sur le financement des campagnes électorales peuYent

ètre constitutives d'infractions, et donc faire l'objet d'une inculpation, et

ensuite le cas échéant, d'une condamnation.

Il devient donc assez aisé d'imaginer des situations - pour parler simple des

dossiers - qui feront l'objet d'examens successifs de la Commission nationale

des comptes de campagnes et des financernents politiques, du juge de l'élec-

tion, et éventuellement du juge pénal. Il appartiendra aux jurisprudences suc-

cessives de dire ce qu'est le droit positif, et de régler les conflits susceptibles de

naîtrer4.

a partir du moment où il existe des difficultés d'interprétation, évidem-

ment àes divergences de jurisprudences sont possibles. Il est parfaitement aisé

d'irnaginer qrr" l'ittt"tp.étation de mêmes dispositions par le Conseil d'Etat et

le Conseil cànstitutionnel ne sera pas, dans un premier temps' identique.

Même si ces deux juridictions ont pris l'habitude, dans d'autres cas, d'harmo-

niser au maxirnum leurs jurisprudences, elles sont l'une et l'autre parfois pri-

sonnières de pesanteurs antérieures? ne garântissânt pas obligatoirement

13. V. le premier rapport du bureau de I'Assemblée nationale au J,O. du I octobre 199I et

celui du bureau du Sénat at J.O. dt 2 juillet 1992.
14. En matière électorale, la concurrence des juges n'est pas inhabituelle. En 1978, la

Cour de cassation, le Conseil d'Etat et le Conseil constitutionnel ont eu à connaître des litiges

relatifs à I'inscription sur les listes électorales de Français résidant hors de France (cf - Textes

et 6ocunents sir Ia pratique institutionnelle d.e la Vè^" Rêpubli^ue, rassemblés par Didier

Maus, La Docunenta-tion française, 1982, doc. n" 3-100). V. également le premier râpport de

la Commission nationale des càmptes de canpagnes et des financements politiques, J.O.' édi-

tion Documents administratifs, 1992. n' 3I.
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l'harmonie jurisprudentielle. Il peut même arriver que l'interprétation don-
née par le juge aille, quelque peu à contre-courant, tràn pu. du texte de la loi,
mais parfois de l'esprit, du législateur, voire des intentions de l,auteur du
texte. La jurisprudence du conseil  consti tut ionnel dans l 'affaire Tessier
contre Tapie du ll mai l989r5 montre comment des règles sur le plafonnement
des dépenses peuvent être tournées. De même, la décision du conseil constitu-
tionnel du 3l juillet l99l Galy-Dejeanl6montre, une fois encore, que l'inter-
prétation du texte échappe au législateur.

Au-delà des aspects juridiques, il importe de s'interroger sur les effets de
ces nouvelles législations sur le système politique.

II. _ PERSPECTIVES POLITIQUES

A partir du moment où nous vivons les premières applications de nouvelles
règles d'encadrement du jeu politique, il devient passionnant de suivre l'évo-
lution de ce système, en se posant en permanence la question de savoir si la
contrainte supplémentaire, qui vient d'être imposée aux acteurs politiques, est
susceptible de modifier leur mode de fonctionnement.

A) Les éIections

rl est remarquable, par exemple, de constater que lors des toutes récentes
élections régionales et cantonales, l'affichage sur les grands panneaux (4 m x 3
m) a disparu. Il n'a pas disparu parce que les candidats les ont estimé inutiles,
mais simplement parce que la loi a prescrit que l'affichage commercial n'était
plus autorisér7. De manière curieuse, cet affichage a éiê per utilisé dans la
période â' cours de laquelle il était autorisé, c'est-à-dire plus de trois mois
avant les élections. Les grandes formations politiques n'avaient sans doute pas
suffisamment mis au point leur tactique, notamment régionale, pour que l'affi-

_chage soit productif. Il serait intéressant d'essayer de repérer, par des études
locales, à quelle période les listes des élections régionales onr éré définitive-
ment arrêtées, et quel aurait pu être le lien avec un affichage de notoriété au
eours  de  l 'année 199I .

Il serait également utile de s'interroger au niveau des élections cantonales,
pour des cantons moyensr sur le point àe savoir si les règles de plafonnement
applicables pour la première fois en mars 1992 ont gên6 le. candidat. ou a,.
contraire n'ont pas modifié leurs habitudes et comportements en matière de
campagne électorale. Une simple observation de la scène politique conduit,
sans doute, à considérer que la nouvelle législation a entraîrÉ un frein réel des
dépenses électorales. Il faudra, de ce fait, essayer de rechercher par quelles

I5. Recueil des d,écisions du Conseil constitutionnel, lg8g, p. 35.
16. Recueil des décisions du Conseil constitutionnel,199I, p. ll4.
17. Art. L 51, modifié en 1990, du code électoral.
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techniques les candidats, et les forces qui les soutenaient, ont tenté de faire

passer leur communication politique. Est-ce que le plafonnement, disons pour

faire simple, de la communication moderne, a donné une nouvelle vitalité à cer-

taines formes de communication plus trafitionnelles, et moins onéreuses, qu'il

soagisse de la presse locale ou même des réunions dans les préaux d'écoles ? Il

faudrait pouvoir, avec des moyens appropriés de science politique, mesurer

l'impact des campagnes dans la presse locale en L992, et lors des élections can-

tonales antérieures. Seules des investigations de caractère monographique

permettraient de répondre à la question : quelle a été véritablement l'influen-

ce de l'encadrement financier des campagnes électorales sur les campagnes

elles-mêmes ? Prenons les cas qui ont dêftayê la chronique : est-ce que MM.

Tapie ou Le Pen ont connu des limitations de leur activité de propagandiste,
respectivement dans les Bouches-du-Rhône et les Alpes Maritimes, à cause du

plafonnement des dépenses ?

B) Les partûs politiques

Les réactions des partis politiques, face aux nouvelles règles de finance-

ment de leurs activités, mériteraient également d'intéressantes investigations.

Le simple dépouillement des agréments d'associations de financement

effectués par la Commission nationale des comptes de campagees et des finan-

cements politiques permettrait de savoir quelle a été la stratégie des grandes

formations d'envergure nationalels. Est-ce qu'elles ont incité leurs fédérations

départementales ou régionales à constituer leurs propres associations, ou est-

ce qu'au nom d'un jacobinisme traditionnel, seuls des mécanismes nationaux

ont étê instaurés ?

Il serait également utile de tenter de dresser une carte des mouvements

politiques qui ont incité leurs instances départernentales à demander l'agré-

ment. Il serait ensuite intéressant de confronter cette carte avec loimportance

des fédérations, voire l'importance des votes recueillis lors des diverses caté-

gories d'élections. Pourrait-on en déduire une carte du militantisme par famil-

le politique ? Il est évidemment trop tôt pour répondre à une telle question,

mais des éléments de réponse pourraient sans doute être trouvés à travers des

travaux de ce type.

{Jne autre enquête pourrait consister à s'intéresser aux adresses données

par les fédérations départementales comme siège de leur association de finan-

cement. Certes, il ne s'agit nullement de violer le secret des domiciles, mais

simplement, pour étudier ce que sont les partis politiques au niveau local,

d'essayer de savoir ce que représente l'adresse officielle : s'agit-il d'une per-

manence ou simplement du domicile d'un responsable ou d'un ami ?

18. Tous les agréments sont publiés an Journal Officiel Ils sont régulièrement signalés

d,ansla Reuuefrançaise d.e d.roit constitutionnel (chronique "La pratique institutionnelle fran-

çaise").
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Au niveau national, pour lâ première fois, les comptes des partis politiques
ont fait l'objet d'une publication systématiquere. Désormais, tous les ans, la
Commission nationale procédera à une publici té de ce type. Certes, ces
comptes sont frustres : la Commission nationale souligne, elle-même, qu'ils
sont pour partie incomplets, mais il s'agit néanmoins d'une grande première.
D'année en année, il sera inévitable que la technique de présentation des
comptes s'améliore, et que la sincérité des cornptes se rapproche, non pas de la
vêùté, mais de chiffres significatifs. Ainsi, là aussi, des éléments de comparai-
son entre partis politiques, éventuellement pâr rapport aux partis étrangers,
pourront être trouvés. De même, il ne sera plus possible à certains respon-
sables de refuser de répondre aux questions sur les modes de financernents. A
partir du moment où il y a publicité, le chercheur pugnace pourra aller plus
loin.

De manière, en fin de compte assez logique, le nouveau dispositif sur le
financement de la vie politique peut s'apprécier à deux niveaux : d'un côté, il
constitue incontestablement un renforcement de l'encadrement juridique de la
vie politique ; il n'y a à mon sens aucune discussion sur ce point. Ensuite ce
renforcement même devrait donner à ceux qui s'intéressent à la réalité poli-
tique de nouveaux moyens d'investigation, peut-être par la mise en relief de
nouveaux phénomènes qui permettent de mieux comprendre les ressorts de la
vie politique : tâche qui, depuis Aristote, n'est pas véritablement terminée.




